
PROJET PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL du vingt -cinq février deux-mille vingt-cinq 
Ce projet sera soumis à l’approbation des membres du prochain conseil municipal. 

Il est diffusé aux membres du conseil et sera joint à la prochaine convocation. 
Date de convocation le 20 février 2025 

Le vingt-cinq deux-mille vingt-cinq à dix-neuf heure trente, 
le Conseil municipal dûment convoqué, s'est réuni dans la salle du Conseil de Faverolles  

en séance publique sous la présidence de M. Patrick OCZACHOWSKI Maire, 
Nom Prénom Fonction Présent Absent Donne pouvoir à 

OCZACHOWSKI Patrick Maire X   

CERCLE Romain 1er Adjoint  X M. Ludovic BRUN 

BRUN Ludovic 2ème Adjoint X   

AGOSTINO Valentin Conseiller X   

BERHILI Mustapha Conseiller X   

BOULERAND Jean-Marc Conseiller  X Mme Laurence COCQUELET  

COCQUELET Laurence Conseillère X   

DESRAY Jocelyne Conseillère X   

ESNARD Serge Conseiller X   

FONTAINE Fany Conseillère  X M. Patrick OCZACHOWSKI 

FROGER Mehdi Conseiller  X M. Serge ESNARD  

GONZALEZ Anne-Sophie Conseillère X   

GREGO Vianney Conseiller  X M. Valentin AGOSTINO 

POUILLY Marie-Cécile Conseillère  X Mme Jocelyne DESRAY  

SIMONET  David Conseiller  X  

I - Approbation du compte-rendu du conseil du 21 janvier 2025 
 

Approbation à l’unanimité des membres présents et représentés. 

II – Désignation du secrétaire de séance 
 

Mme Anne-Sophie GONZALEZ est désignée secrétaire de séance. 

III – Délibération vote du CFU 2024 
 
Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 
 
Vu le rapport de présentation du CFU pour l’année 2024 de la commune de Faverolles ;  
 
Vu le CFU 2024 de la commune de Faverolles, 
 
Considérant que le CFU se substitue au compte administratif et au compte de gestion, par dérogation aux dispositions législatives et 
réglementaires régissant ces documents ; 
 
Considérant que le CFU met en évidence des informations clés sur la situation financière de la collectivité, en particulier sur la présentation 
des résultats, du bilan et le compte de résultat synthétiques et des taux des contributions et produits afférents ; 
 
Considérant que le CFU est une procédure entièrement dématérialisée, permettant la mise en place de contrôles automatisés entre les 
données de l’ordonnateur et celles du comptable, ce qui simplifie leurs travaux en amont de la production du CFU ; 
Considérant les dispositions de l’article L. 2121-14 du CGCT qui prévoient que « dans les séances où le compte administratif du maire 
est débattu, le conseil municipal élit son président. Dans ce cas, le maire peut, même s’il n’est plus en fonction, assister à la discussion ; 
mais il doit se retirer au moment du vote » ; 
 
Considérant, dès lors, que l’article susvisé interdit formellement au maire de voter son propre Compte Financier Unique et qu’il ne peut 
donc pas donner/recevoir une procuration à/de l’un des membres de sa majorité ; 
 
Considérant que, dans ce cadre, M. Patrick OCZACHOWSKI Maire a quitté la séance et que le conseil municipal a siégé sous la 
présidence de la doyenne de l’assemblée désignée Mme DESRAY Jocelyne.  
 
Considérant le CFU présenté et résumé comme suit par la doyenne de l’assemblée : 



 
PRESENTATION GENERALE DU COMPTE FINANCIER UNIQUE  

Détermination du résultat cumulé à la fin de l’exercice N 

 
 

 
Investissement 

 
Fonctionnement 

 
Total cumulé 

 
Recettes 

Prévision budgétaire 
totale  

328 863.91 € 720 097.34 € 1 048 961.25 € 

Recettes réalisées  186 485.94 € 707 785.17 € 894 271.11 € 

Reste à réaliser  0 € 0 € 0 € 

 
Dépenses 

Autorisation budgétaire 
totale  

300 197.10 € 784 531.02 € 1 084 728.12 € 

Dépenses réalisées  124 298.68 € 592 849.85 € 717 148.53 € 

Restes à réaliser  0 € 0 € 0 € 

 
Différences entre les 
titres et les mandats 

 

 
Solde des réalisations 

de l’exercice (+/-) 

 
62 187.26 € 

 
114 935.32 € 

 
177 122.58 € 

 
Résultats antérieurs 

reportés 
 

 
Résultats antérieurs 

reportés 

 
-28 666.81 € 

 
64 433.68€ 

 
35 766.87 € 

Solde (investissement) 
ou résultat de clôture 

(fonctionnement) 

 
Excédent / déficit 

 
         33 520.45 € 

 
179 369 € 

 

 
212 889.45€ 

 
Différence entre les 

restes à réaliser 
 

 
Restes à réaliser (+/-) 

 
0 € 

 
0 € 

 
0 € 

 
Résultat cumulé  

 

 
Excédent / déficit 

 
33 520.45 € 

 
179 369 € 

 
212 889.45 € 

 
Après en avoir délibéré ; 
Le Conseil municipal,  
A l’unanimité des suffrages exprimés ; 12 VOIX 7présents et 5 procurations), Monsieur le Maire, n’ayant pas pris part au vote,  
APPROUVE le Compte Financier Unique 2024 de la commune de Faverolles,  
DONNE pouvoir à Monsieur le Maire pour prendre toutes mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération 

 
IV – Délibération tarifs communaux  
 
En prévision du Budget Primitif 2025, Monsieur le Maire propose le vote des différents tarifs communaux ; 
 

❖ Commerces ambulants : 
350 € l’année civile  
 

❖ Fête foraine : 
Forfait emplacement forain : 100 € par forain.  
 

❖ Location de salles :   
 
Les périodes se découpent comme suit : 

• Hiver du 01 octobre au 30 avril 

• Été du 01 mai au 30 septembre  
 

 Salle des associations : 
 

 Habitants Faverolles et les 
Pinthières  

Habitants extérieurs  

 Journée été  110 € 150 € 

Week-end été  180 € 250 € 

Journée hiver 170 € 220 € 

Week-end hiver  240 € 300 € 

Forfait ménage  50 € 50 € 



 

 
 

 Salle polyvalente : 
 

 Habitants de Faverolles et les 
Pinthières 

 

Habitants extérieurs 

Journée été 250 € 500 € 

Week-end été 400 € 750 € 

   

Journée hiver 350 € 600 € 

Week-end hiver 500 € 900 € 

   

Forfait ménage 150 € 150 € 

 
 

❖ Location de matériel : 

• Tables :  4 € 

• Bancs :  2€ 
 

❖ Concessions cimetière : 
 

Objet Tarifs 

Concession 30 ans 
Renouvellement 

300 € 
300 € 

Concession 50 ans 
Renouvellement 

500 € 
500 € 

Columbarium case 30 ans 
Renouvellement 

Columbarium case 50 ans 
Renouvellement 

Cave urne 30 ans 
Cave urne 50 ans 

500 € 
400 € 
800 € 
700 € 
500 € 
800 € 

Jardin du souvenir Gratuit 

 
Après en avoir délibéré ; 
Le Conseil municipal,  
A l’unanimité des suffrages exprimés ;  
APPROUVE les tarifs 2025 applicable à partir du 1er mai 2025. 
DONNE pouvoir à Monsieur le Maire pour prendre toutes mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération 

 
V – Délibération dispositif de signalement des actes de violence, de discrimination, de harcèlement et d’agissements 
sexistes - Convention avec le CDG28 
 
Considérant qu’afin de permettre aux collectivités et établissements publics concernées de remplir cette nouvelle obligation, le CDG28 a 
mis en place un dispositif de signalement auquel les collectivités et établissements publics peuvent adhérer par convention. 

Le Maire expose :  
 
Vu le code général de la fonction publique,  
 
Vu le décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l'hygiène et à la sécurité au travail ainsi qu'à la médecine professionnelle et  
Préventive dans la fonction publique territoriale, 
 
Vu le décret n° 2020-256 du 13 mars 2020 relatif au dispositif de signalement et de traitement des actes de violence, de discrimination, de 
harcèlement et d'agissements sexistes dans la fonction publique,  
 
Vu la notification de l’information du Comité Social Territorial Inter collectivités en séance du 03 février 2025, 
 
Considérant que toute autorité territoriale, qu’elle soit ou non affiliée au CDG28, a l’obligation de mettre en place, un dispositif de 
signalement et de traitement des actes de violence, de discrimination, de harcèlement sexuel ou moral et d’agissements sexistes, 
 
Considérant que les centres de gestion doivent mettre en place ce dispositif pour les collectivités territoriales et établissements publics qui 
en font la demande, 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2020/3/13/CPAF1934186D/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2020/3/13/CPAF1934186D/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2020/3/13/CPAF1934186D/jo/texte


 

Le Centre de gestion de la fonction publique territoriale d’Eure et Loir propose de gérer ce dispositif de signalement par voie de convention 
jointe en annexe de la présente délibération. 
 
L’intervention du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale d’Eure-et-Loir portera exclusivement sur les missions suivantes : 
 

▪ Recueillir les signalements (étude de recevabilité de la saisine, identification des parties et caractérisation des signalements) 
▪ Orienter l’agent vers l’autorité compétente (transmission du signalement, recommandations à mettre en œuvre en fonction des 

signalements et suivi du traitement…). 
 
Le CDG28, pour exercer cette mission, constituera une commission ad hoc composée d’une équipe pluridisciplinaire. 
 
En parallèle, la commune de Faverolles s’engage à : 
 

▪ Mettre en place, préalablement à la signature de la présente convention, les procédures de gestion de chacune des situations 
(mise en œuvre des mesures conservatoire, réalisation d’une enquête administrative, mesures de protection fonctionnelle…), 
tant pour la victime déclarée que l’auteur mis en cause 

▪ Désigner un référent et un référent-adjoint comme interlocuteur pour le suivi des alertes 
▪ Informer la commission par écrit des suites données aux signalements transmis. 

 
 
La commune de Faverolles participera aux frais d’intervention du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale d’Eure-et-Loir en 
s’acquittant d’un forfait d’adhésion annuel fixé chaque année par délibération du Conseil d’Administration du CDG28. 
 
 
Le Maire, invite le conseil municipal à se prononcer favorablement sur l’adhésion de la collectivité/établissement au dispositif de 
signalement des actes de violence, de discrimination, de harcèlement et d'agissements sexistes proposé par le Centre de gestion d’Eure-
et-Loir. 

 

Le conseil municipal, après avoir délibéré : 

DECIDE d’adhérer au dispositif de signalement des actes de violence, de discrimination, de harcèlement et d'agissements sexistes proposé 
par le Centre de gestion d’Eure-et-Loir, telle que prévue dans la convention d’adhésion jointe.  

AUTORISE le Maire à signer la convention d’adhésion au dispositif de signalement des actes de violence, de discrimination, de 
harcèlement et d'agissements sexistes proposé par le Centre de gestion d’Eure-et-Loir annexée à la présente délibération, ainsi que tous 
les actes y afférents. 

 
Le Maire, 

- Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, 
- Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans 

un délai de 2 mois à compter de sa notification, sa réception par le représentant de l’Etat et sa publication. 

 

Fin du Conseil municipal à 21h45 

 


